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La distinction a été décer-
née aux lauréates à la pré-
sidence de la République
par la Fondation Sylvia
Bongo Ondimba pour la fa-
mille. Elle porte le nom
d'une pionnière de la lutte
pour les droits de la femme
au Gabon, en hommage
aux actions remarquables
qu'elle a su poser.

C'EST un palier supplé-mentaire que vient de fran-chir la lutte contre lesviolences faites auxfemmes au Gabon. Cardans le cadre de la célébra-

tion, hier, des journées in-ternationale et nationalede la femme, une forte mo-bilisation s'est faite contrece fléau.  Hormis la tenue,en matinée, d'une marchepacifique et citoyenne durond-point de la Démocra-tie au palais de l'Assembléenationale, autour de la pre-mière dame du Gabon, Syl-via Bongo Ondimba (lirepar ailleurs), un prix dé-nommé "Agathe Okumbad'Okwatsegue" a été dé-cerné, en après-midi au pa-lais de la présidence de laRépublique, aux acteursmajeurs de la lutte contreles violences faites auxfemmes dans notre pays. Al'initiative de la FondationSylvia Bongo Ondimbapour la famille (FSBO),

cette distinction qui portele nom d'une pionnière dela lutte pour les droits de lafemme dans notre pays, seprésente comme l'engage-ment solennel de SylviaBongo Ondimba à agircontre les violences faites àl'égard des femmes et à ac-compagner les associa-tions et acteurs majeurs decette lutte.Dame de valeurs, femmeengagée notamment dansla cause féminine, et prési-dente de l'association desfemmes juristes, AgatheOkumba d'Okwatsegues'est vue attribuée, hier, leprix honorifique d'une va-leur de 10 millions defrancs CFA, avant les res-ponsables de l'Odefpa et del'association Cri de femmes

qui, elles, recevaient desprix d'encouragementd'une valeur de 30 millionspour la première et 10 mil-lions pour la deuxième."Les lauréats pourront ainsi
bénéficier d'un accompa-
gnement financier pour
leur permettre d'agir da-
vantage, mieux et plus vite.
Nos mères, nos sœurs, nos
filles comptent sur nous", aindiqué Sylvia Bongo On-dimba. "Vous êtes notre ins-
piration et notre fierté",s'est-elle adressée à l'en-droit de toutes les femmes.Si à l'heure actuelle 71%de femmes continuent desubir les violences conju-gales, 19% victimes de sé-vices sexuels et 25% depressions économiques, ilest désormais temps d'y

mettre un terme. D'autantplus que le Gabon a ratifiéde nombreux traités inter-nationaux dont la Conven-tion sur l'élimination detoutes les formes de discri-mination à l'égard desfemmes (Cedef), comme l'asouligné le ministre d’Étataux Droits de l'Homme, Ed-gard Anicet MboumbouMiyakou. Même si les ca-dres juridique, matériel etinfrastructurel accusentencore d'énormes man-quements, des efforts sontmenés, a-t-il ajouté, pouraméliorer la situation sani-taire, économique, sociale,etc., de la femme. On enveut pour preuve l'adop-tion de la stratégie natio-nale de lutte contre lesviolences basées sur le

genre, les réformes desCodes pénal (par la crimi-nalisation des violencessexuelles), et civil (inter-diction des violences enmatière de succession).D'où l'appel à une mobili-sation tous azimuts et à lamutualisation des effortstel que l'a déclaré EstelleOndo, ministre de la Fa-mille, de la Décennie de lafemme et de l’Égalité deschances.Le flambeau de la lutte quivient ainsi d'être alluméene s'éteindra jamais, a as-suré Sylvia Bongo On-dimba. Il contribuera àécrire davantage l'histoiredu Gabon au féminin.

Un encouragement aux acteurs majeurs de la lutte
Droits de la femme/ Remise du premier prix "Agathe Okumba d'Okwatsegue", hier

Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

LA violence à l’égard des femmes et desfilles est un fléau mondial qui attire, enfin,l’attention de la communauté internatio-nale. Toutefois, les réponses qui y sont ap-portées sont souvent inadéquates oupartielles. Au Gabon, cette problématique nousconcerne plus qu’on ne le pense. D’aprèsune enquête nationale sur les violencesbasées sur le genre datée de 2016 et ho-mologuée par l’UNFPA, il ressort que letaux de violence physique sur les femmesest de 58,5%. Cette violence s’exerce prin-cipalement au sein du foyer conjugal, où71% des cas sont dus à la  consommationexcessive d’alcool par les maris.L’on mesure difficilement les dégâts pro-voqués par ces abus et dérives. Ils sontd’autant plus dévastateurs qu’ils sontsouvent tus. Briser le tabou, renoncer ausilence, c’est s’exposer au risque d'être re-jetée par les siens, humiliée par la société,stigmatisée ou discriminée par les sys-tèmes juridiques, les services sociaux oules prestataires de santé. Or, combien dévastateurs sont les effetsde ces violences ! Elles créent desmarques indélébiles dans la vie des vic-times, qui voient ainsi leur avenir et leurépanouissement personnel hypothéquéspar la perte de repères et l’incapacité à seconstruire, à avoir une image positive desoi. Au-delà de l’individu, ces violencesimpactent, de manière insidieuse, lescommunautés et sociétés en érodant la

confiance mutuelle et en fracturant les fa-milles. Certes, la législation gabonaise a fait desprogrès significatifs ces dernières années,en adoptant des lois sur la violence do-mestique, la traite des êtres humains et leharcèlement sexuel sur le lieu de travail.Notre pays a également ratifié la plupartdes traités internationaux en la matière,notamment la Convention sur l'élimina-tion de toutes les formes de discrimina-tion à l'égard des femmes.Toutefois, on note l’existence de vides ju-ridiques sur certaines violations desdroits des femmes et des filles, de mêmeque la persistance des discriminationsdans l’arsenal juridique, notamment dansle Code du travail, le Code pénal ou encorele Code civil qui est largement muet surles violences basées sur le genre et le violconjugal. Parfois, lorsque les lois existent, elles nesont nullement appliquées, ou faible-ment. Leur mise en œuvre se heurte à la

résistance de certaines pratiques coutu-mières discriminatoires pour les femmeset les filles au sein du foyer ou de la so-ciété, constituant ainsi une entrave à leurépanouissement. Il est grand temps de sensibiliser sur cesproblématiques et de mettre un terme àces dérives qui minent la société tout en-tière. C’est le cri de cœur de milliers defemmes qui m’ont interpellée dans toutesles provinces de notre pays.C’est la raison de cette marche pacifique,citoyenne, pour dire qu’une société quibafoue les droits fondamentaux de l’êtrehumain est en déconstruction, en autodestruction. Elle est en déperdition si lamajorité de ses membres est humiliée,bafouée, maltraitée…Accompagnée d’acteurs de la société ci-vile, de décideurs politiques, des repré-sentants des associations et deconfessions religieuses, j’ai décidé demarcher pour porter ce plaidoyer et pro-tester contre toute forme de violence per-

pétrée contre les femmes et les jeunesfilles. Comprenons-le bien ! Il ne s’agit pas d’unmouvement féministe. Il ne s’agit pas deguerre de sexe, mais de l’expression d’uneprise de conscience citoyenne deshommes et des femmes, des adultes etdes jeunes, qui veulent interpeller les lé-gislateurs. Leur credo : ces violences n’ontplus leur place dans notre pays. Il est important que les droits des femmessoient consignés par la loi, et leur appli-cation garantie. Il est tout aussi importantque les survivants de violences et leurs fa-milles bénéficient d’un accompagnementet de services appropriés. Des militants de la société civile l’ontcompris, de même que des associationsqui sont déjà actives sur le terrain et tra-vaillent sans relâche au sein de nos com-munautés. La Fondation Sylvia BongoOndimba pour la Famille les a rencontrés,écoutés pour comprendre leurs préoccu-pations et définir avec eux les moyens derenforcer leurs activités. Afin d’encourager ces acteurs majeurs dela lutte contre les violences faites auxfemmes, ma Fondation offre le prix dé-nommé ''Agathe Okumba d’Okwatseghe'',en hommage à une grande dame, pion-nière de la lutte pour les droits desfemmes dans notre pays. Les lauréatspourront ainsi bénéficier d’un accompa-gnement financier pour leur permettred’agir davantage, mieux et plus vite.Nos mères, nos sœurs, nos filles, comp-tent sur nous.
*Première Dame du Gabon

''Stop aux violences faites aux femmes''
Tribune de la première dame

Par Sylvia BONGO ONDIMBA*
Libreville/Gabon

Ph
o
to

 :
 D

R

Le Premier ministre Julien Nkoghe Bekale 
remettant une distinction honorifique à 

Agathe Okumba d'Okwatsegue
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La première dame Sylvia Bongo Ondimba posant
avec Agathe Okumba d'Okwatsegue, la vice-prési-

dente de la FSBO et les deux lauréates du prix.
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Honorine Nzet Biteghe, présidente de l'Odefpa, l'une
des lauréates du prix Agathe Okumba

d'Okwatsegue.
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